
CHAPITRE 94

Loi modifiant la charte de la ville de
Candiac et concernant la paroisse de
Saint-Philippe, dans le comté de La-

prairie

[Sanctionnée le 26 juin 1963]

ATTENDU que la ville de Candiac a,
par sa pétition, représenté:

Que les premières élections générales,
dans la municipalité, auront lieu le pre-
mier lundi juridique de février 1964;

Que l'application de la période de quali-
fication foncière de douze mois aurait pour
effet, lors de ces premières élections géné-
rales, de priver du cens d'éligibilité la
plupart des électeurs propriétaires de la
municipalité;

Qu'il serait opportun de réduire cette
période à trois mois pour ces premières
élections générales;

Que la propriété foncière, dans la muni-
cipalité, y est détenue, dans une impor-
tante proportion, par les épouses, et qu'il
serait opportun que la qualification par le
conjoint y soit permise;

Que, d'autre part, l'usine de filtration,
la conduite d'amenée et certaines condui-
tes principales du système d'aqueduc de la
ville sont la propriété de Candiac Develop-
ment Corporation;

Que cette compagnie a construit ces
ouvrages pour le bénéfice de la ville, alors
que celle-ci n'avait pas les moyens finan-
ciers de le faire;

Que depuis lors, cette compagnie a as-
sumé seule les charges d'intérêt de cet
investissement de même que les déficits
d'opération du système d'aqueduc;
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Que le système d'aqueduc devient pro-
gressivement rentable, qu'il est dans l'in-
térêt de la ville d'acquérir ces actifs, et
que Candiac Development Corporation
est disposée à les céder à la ville à leur
prix coûtant;

Que cette compagnie consent à recevoir
le paiement du prix de vente par verse-
ments annuels, déterminés par les reve-
nus nets d'opération du système d'aque-
duc, renonçant, au surplus, à tout intérêt;

Que cette compagnie désire cependant
retenir l'administration des ouvrages ven-
dus jusqu'au parfait paiement du prix de
vente;

Que les conditions faites par la compa-
gnie sont particulièrement avantageuses;

Que, subordonnément à l'approbation
de la Législature, une convention est inter-
venue à ce sujet entre la ville et la compa-
gnie;

Qu'il serait dans l'intérêt de la ville que
cette convention soit ratifiée par la Légis-
lature;

Attendu que la ville souhaite annexer
un certain territoire d'environ 743 arpents,
présentement situé dans la municipalité
de la paroisse de Saint-Philippe;

Attendu que cette dernière, par résolu-
tion en date du 23 mai 1963, a consenti
à cette annexion moyennant une indem-
nité de $30,000 que la ville accepte de
lui payer;

Attendu que cette demande d'annexion
est faite avec le consentement écrit de
plus de 75% des électeurs propriétaires
de ce territoire, lesquels représentent la
quasi-totalité de sa superficie et de son
évaluation;

Attendu que la paroisse de Saint-
Philippe, en raison des circonstances par-
ticulières dans lesquelles elle se trouve,
a exprimé le voeu que le montant de l'in-
demnité constitue un fonds spécial ré-
servé aux dépenses de capital de la muni-
cipalité;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
aux demandes de la pétitionnaire;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. Sous réserve des dispositions de l'ar-
ticle 18 de la loi 5-6 Elizabeth II, chapitre

S.R., c.
233, a.
124, mod.
pour ville.
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124, l'article 124 de la Loi des cités et vil-
les est modifié, pour la ville de Candiac,
en en remplaçant le premier alinéa par les
suivants:

" 1 2 4 . Nul ne peut être mis en nomi-
nation pour la charge de maire ou d'éche-
yin à moins que lui-même ou son con-
joint ne possède alors dans la municipa-
lité et que l'un ou l'autre n'ait possédé
sans interruption durant les douze mois
précédents, à titre de propriétaire, en son
propre nom, des biens-fonds dont la valeur
telle qu'inscrite au rôle d'évaluation est,
lors de la mise en nomination et a cons-
tamment été durant ces douze mois, d'au
moins mille dollars, déduction faite de tou-
te hypothèque et de tout privilège enre-
gistrés sur tels biens-fonds.

Le temps pendant lequel l'immeuble
requis pour donner l'éligibilité devra avoir
été possédé avant la première élection
sera de trois mois au lieu de douze mois."

2 . Nonobstant toutes dispositions lé-
gislatives inconciliables, la convention
intervenue entre la ville de Candiac et
Candiac Development Corporation de-
vant le notaire Jean Boucher, le 22 février
1963, sous le numéro 2994 de ses minutes,
et apparaissant en annexe à la présente loi,
est déclarée valide, légale et obligatoire
pour les deux parties.

3 . Nonobstant toutes dispositions lé-
gislatives inconciliables, les emprunts con-
tractés selon les dispositions de la conven-
tion mentionnée à l'article précédent, sauf
ceux susceptibles de l'être selon l'article
17 de cette convention, ne requerront pas
l'approbation des électeurs propriétaires.
Les obligations émises en vertu de ces em-
prunts porteront le certificat de validité
du ministre des affaires municipales prévu
à l'article 14 de la Loi des dettes et des
emprunts municipaux (Statuts refondus
de Québec, 1941, chapitre 217).

4 . Le territoire décrit ci-après est dé-
taché de la municipalité de la paroisse de
Saint-Philippe, dans le comté de La-
prairie et annexé à la ville de Candiac.

Un territoire faisant actuellement partie
de la municipalité de la paroisse de Saint-
Philippe, dans le comté de Laprairie,
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comprenant, en se référant au cadastre de
cette paroisse, les lots ou parties de lots
et leurs subdivisions présentes et futures,
ainsi que les chemins, rues, routes, riviè-
res, cours d'eau en totalité ou en partie
renfermées dans les limites suivantes,
savoir:

Partant du point d'intersection de la
ligne séparative entre les lots 222 et 257
et du côté nord-est d'un chemin public
(chemin rang Saint-André) ; de là, suc-
cessivement, les lignes et démarcations
suivantes: cette ligne séparative entre les
lots 222 et 257 et son prolongement jus-
qu'à l'axe du ruisseau Saint-André; cet
axe en allant vers le sud jusqu'au prolon-
gement de la ligne séparative entre les
lots 222 et 188; le dit prolongement et la
dite ligne séparative entre les lots 222
et 188; une ligne brisée séparant le lot
222 des lots 221, 232 et 231; la ligne
séparative entre les lots 229 et 231 sur
une distance de 4,046 pieds jusqu'au côté
sud-ouest d'un chemin public; ce côté sud-
ouest en allant vers le nord-ouest jusqu'au
prolongement de la ligne séparative entre
les lots 228 et 230; le dit prolongement;
la dite ligne séparative entre les lots 228
et 230 et son prolongement jusqu'à l'axe
d'un ruisseau; l'axe du dit ruisseau en
descendant son cours jusqu'à un point
dans le prolongement d'une ligne de direc-
tion nord-est dans le lot 233 distant de
362.3 pieds de la ligne séparative entre
les lots 215 et 233; le dit prolongement
et la dite ligne dans le lot 233 sur la dite
distance; partie de la ligne séparative entre
les lots 215 et 233 en allant vers le sud-est
sur une distance de 429.1 pieds jusqu'à
l'axe d'un ruisseau; cet axe du dit ruisseau
en descendant son cours et son prolonge-
ment jusqu'au point de rencontre d'une
clôture avec la rive gauche de la rivière
St-Jacques; la dite clôture dans le lot
200 jusqu'au côté ouest d'un chemin pu-
blic (ligne est d'une partie du lot 200);
ce côté ouest du chemin en allant vers le
nord jusqu'à la rive gauche de la rivière
St-Jacques; cette rive gauche en allant
vers le nord-ouest jusqu'au prolongement
de la ligne nord-est du lot 215; le dit
prolongement et partie de la dite ligne
jusqu'à sa rencontre avec une ligne limi-
tant vers l'est le lot 213; puis suivant les
limites actuelles de la ville de Candiac,
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une ligne brisée séparant le lot 213 des
lots 215, 234 et 235; partie de la ligne
ouest du lot 235 sur une longueur de
1332.8 pieds; dans le lot 236, une ligne
allant vers le sud-ouest sur une longueur
de 237.4 pieds; une autre ligne dans le
lot 236 en allant vers le sud sur une lon-
gueur de 1324.2 pieds jusqu'à un point sur
le côté nord-est d'un chemin public à une
distance de 1036.6 pieds du coin sud-
ouest du lot 236 mesurée le long du côté
nord-est du dit chemin public; ce côté
nord-est du chemin public en allant vers
le nord-ouest jusqu'au prolongement de
la ligne séparant le lot 226 des lots 225
et 223; le dit prolongement et la dite ligne
jusqu'au côté nord-est du chemin rang
Saint-André et enfin ce côté nord-est du
chemin en allant vers le sud-est jusqu'au
point de départ.

5 . A titre d'indemnité, la ville de
Candiac paiera une somme de $30,000 à
la paroisse de Saint-Philippe, soixante
jours après la sanction de la présente loi.

6 . L'indemnité reçue par la paroisse de
Saint-Philippe en vertu de l'article précé-
dent et les intérêts qu'elle produira ne
feront pas partie de son fonds général
mais constitueront un fonds distinct ré-
servé à ses dépenses de capital. Ces
sommes pourront être dépensées au moyen
de résolutions soumises à l'approbation
du ministre des affaires municipales et de
la Commission municipale de Québec.

Cinq ans après la sanction de la pré-
sente loi le conseil pourra, par résolution
approuvée par le ministre des affaires
municipales et par la Commission muni-
cipale de Québec, verser la totalité ou
une partie de ces sommes ou de leur solde
au fonds général de la municipalité.

7. La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.

Indemni-
té.
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distinct.
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ANNEXE

L'an mil neuf cent soixante-trois, le
vingt-deuxième jour de février.

Devant le soussigné Jean Boucher,
notaire pour la province de Québec, pra-
tiquant en la ville de Laprairie, district
de Montréal.

Ont comparu:

La ville de Candiac, représentée par
Jean Leman, son maire, et Hélène Sen-
tenne, son secrétaire-trésorier, dûment
autorisés aux fins des présentes en vertu
d'une résolution adoptée par son Conseil
le dix-neuvième jour de février, mil neuf
cent soixante-trois, dont copie certifiée
est annexée aux présentes et reconnue
par les parties,

ci-après appelée "la ville",

et

Candiac Development Corporation, cor-
poration légalement constituée, ayant son
siège social dans la ville de Candiac, re-
présentée par M. John D. Gibson, dû-
ment autorisé aux fins des présentes en
vertu d'une résolution adoptée par le
comité exécutif de son conseil d'adminis-
tration le quatorzième jour de février,
mil neuf cent soixante-trois, dont copie
certifiée est annexée aux présentes et re-
connue par les parties,

ci-après appelée "la compagnie'.

La compagnie convient de vendre à la
ville et la ville convient d'acheter les
biens suivants:

A) Une partie du lot numéro cinq
cent soixante (Ptie 560) du cadastre officiel
de la paroisse de Laprairie de la Magde-
deleine, division d'enregistrement de La-
prairie, dans les limites de la ville de Can-
diac, de figure irrégulière et bornée comme
suit: en front, au sud-est, par la route
numéro 3; en arrière, au nord-ouest, par
le fleuve St-Laurent; d'un côté, au nord-
est, par une autre partie du dit lot origi-
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naire numéro 560; d'autre côté, au sud-
ouest, par le lot numéro 560-1; de nou-
veau au nord-ouest, au sud-ouest et au
sud-est par une autre partie du dit lot
originaire numéro 560; de nouveau au
sud-ouest par le lot numéro 560-1; mesu-
rant cent quatre-vingt-dix-neuf pieds
(199') de largeur en front dans une ligne
sud-est par une profondeur de trois cent
soixante-neuf pieds (369') dans une ligne
nord-est, trois cent cinquante-deux pieds
(352') dans une ligne sud-ouest, vingt
pieds (20') dans son autre ligne nord-
ouest, vingt pieds (20') dans son autre
ligne sud-ouest, vingt pieds (20') dans son
autre ligne sud-est et onze pieds (11')
dans son autre ligne sud-ouest.

La superficie de la partie du lot numéro
560 ci-haut décrite est de soixante-et-
onze mille sept cent seize (71,716) pieds
carrés, mesures anglaises.

Le tout tel qu'indiqué plus en détail
sur un plan préparé par J. Tétreault, a.g.,
en date du 7 septembre 1962, revisé le
15 janvier et le 29 janvier 1963 et portant
le numéro 5,026-A-131-2 de ses minutes.

B) Une usine de filtration sise sur la
dite partie du lot numéro 560 et compre-
nant les unités suivantes:

1. Fondation: pieux Franki.
2. Bâtisse: béton armé à l'épreuve du

feu.
3. Capacité: 1.5 million de gallons par

jour.
4. Equipement mécanique:
a) Bassin de mélange.
b) Bassin de sédimentation, capacité

1.5 m.g.j.
c) Lits filtrants: I unité — 750,000

gallons; 1 unité — 750,000 gallons.
d) Bassin d'eau claire, capacité 135,000

gallons.
5. Équipement chimique:
a) Alimentation d'alun.
b) Alimentation de chaux.
c) Alimentation de chlore.
6. Pompes:
a) Pompes à bas niveau:

1 unité 1.5 m.g.j. avec moteur élec-
trique.

1 unité 1.5 m.g.j. avec moteur élec-
trique et moteur à essence.

1 unité 2,00 gals/min. avec moteur
électrique.
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b) Pompes à haut niveau:
1 unité 580 gals/min. avec moteur

électrique 50 HP.
1 unité 868 gals/min. avec moteur

électrique 75 HP.
1 unité 1155 gals/min. avec moteur

à essence Chrysler 112 forces et
moteur électrique 125 HP.

7. Grillage.
8. Laboratoire et instrument de con-

trôle.
C) Une conduite d'amenée dans le

Saint-Laurent:
1. Dans le St-Laurent, au nord-est de

la voie maritime — 950 pi. lin. tuyau 36"
diamètre — type Hyprescon C-302-53.

2. Dans la baie entre la voie maritime
et l'usine — 2860 pi. lin. tuyau 36"
diamètre, type C-76-52.

D) Une conduite maîtresse et acces-
soires pour desservir la ville de Delson, la
Corporation municipale de la paroisse de
St-Constant et la Corporation municipale
de Ste-Catherine d'Alexandrie:

1. Tuyau en fonte 10" diamètre —
3950 pi. lin.

2. Tuyau en fonte 14" diamètre —
1428 pi. lin.

La conduite maîtresse de raccordement
et ses accessoires commence avec un
tuyau de 10" de diamètre à l'usine de
filtration, intersection Montcalm et Saint-
François-Xavier (route 3) et suit l'em-
prise de la route numéro 3 jusqu'au pont
de la Rivière à La Tortue.

Du côté ouest de la Rivière à La Tortue
jusqu'aux limites de Côte Ste-Catherine,
une conduite de 14" alimente les villes de
Côte Ste-Catherine et St-Constant.
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E) Les compteurs existants ci-dessous
décrits:

La compagnie est propriétaire du ter-
rain ci-dessus vendu pour l'avoir acquis
de Newmont Development Corporation,
suivant acte de vente passé devant Me
Herbert Bayne McLean, notaire, en date
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du 7 mai 1957 et enregistré au Bureau
d'enregistrement du comté de Laprairie
sous le numéro 50218. Elle est proprié-
taire des ouvrages ci-dessus mentionnés
pour les avoir ou acquis ou construits de
ses propres deniers.

La ville s'oblige:
a) De payer le coût du présent acte,

d'une copie pour la compagnie et des frais
d'enregistrement.

b) De prendre les dits biens dans l'état
où ils se trouvent sans prétendre à aucune
diminution de prix par suite de quelque
défectuosité ou par suite d'un défaut de
contenance du terrain. La ville déclare
bien connaître les biens vendus et en être
satisfaite.

c) De ne pas exiger de la compagnie
d'autres titres que ceux à elle remis lors
de la signature de la présente vente.

La compagnie déclare:
a) Que la partie du lot numéro cinq

cent soixante (Ptie 560) ci-haut décrite est
grevée d'une servitude de passage pour
conduites d'aqueduc en faveur de Partier
Co. Ltd., telle servitude étant enregistrée
au Bureau d'enregistrement du comté de
Laprairie sous le numéro 62140, en date
du 19 septembre 1962.

b) Que les biens ci-dessus décrits sont
libres de toute dette ou hypothèque quel-
conque.

La présente vente est faite pour le prix
de huit cent quatre-vingt-dix mille soixan-
te-dix dollars et seize cents ($890,070.16),
payable sans intérêt de la manière ci-après
stipulée.

A la sûreté de ce paiement, les biens
immeubles présentement vendus, en plus
du privilège de vendeur spécialement ré-
servé, sont hypothéqués pour le montant
du prix de vente en faveur de la com-
pagnie.

Le défaut par la ville de s'acquitter de
l'une quelconque des obligations assumées
aux présentes lui fera perdre le bénéfice
du terme et le montant intégral du prix
de vente ou tout solde restant dû devien-
dra immédiatement exigible.

Le prix de vente sera payé de la façon
et sous les conditions suivantes:

1. Jusqu'au parfait paiement du prix
de vente, la ville confie à la compagnie le
mandat exclusif et irrévocable, sous les
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réserves ci-après stipulées, de gérer et
d'administrer, pour et au nom de la ville,
l'usine de filtration et les autres ouvrages
faisant l'objet de la présente vente.

2. Sans restreindre la généralité de
l'article précédent, la compagnie aura le
pouvoir exclusif pour, au nom et aux frais
de la ville d'embaucher et de congédier le
personnel requis, de le diriger, de fixer les
salaires et conditions de travail, de faire
toutes dépenses qu'elle estimera nécessai-
res ou utiles au fonctionnement, à l'entre-
tien, à la réparation et à l'administration
de l'usine de filtration et des autres ouvra-
ges faisant l'objet de la présente vente, et
généralement de prendre toutes initiatives
qu'elle jugera nécessaires ou utiles à leur
bon fonctionnement.

3. Toutes dépenses de nature capitale
relatives aux actifs présentement vendus
seront effectuées par la ville et seront
payées suivant les dispositions présentes
des articles 439 et 440 de la Loi des cités
et villes.

Toutes telles dépenses ne seront cepen-
dant effectuées qu'avec l'assentiment de la
compagnie et toute addition ou tout rem-
placement en résultant demeurera soumis
au mandat confié à la compagnie en vertu
des présentes. A défaut d'entente sur la
nature de la dépense, sur son opportunité
ou sur ses modalités, la Régie des Services
publics décidera.

4. Les taux présentement exigés pour le
service de l'eau continueront de l'être
jusqu'au 31 décembre 1964, avec le même
effet que s'ils avaient été établis conformé-
ment au paragraphe quatrième de l'ar-
ticle 442 de la Loi des cités et villes.

Cependant, par résolution signifiée à
la ville, au plus tard le 31 octobre, la
compagnie pourra seule, chaque année,
à compter de 1964, fixer ou modifier la
taxe de l'eau selon les dispositions pré-
sentes du paragraphe quatrième de l'ar-
ticle 442 de la Loi des cités et villes, et
avec les mêmes effets que si cette taxe
avait fait l'objet d'un règlement munici-
pal, pourvu que cette résolution soit af-
fichée, au plus tard le 31 octobre, aux
mêmes endroits que les règlements de la
ville et pourvu toujours que les taux
n'en soient pas inférieurs à ceux prévalant
lors de l'entrée en vigueur de la présente
convention.
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Cette taxe sera exigible à compter du
premier janvier suivant et le demeurera
jusqu'à ce qu'une taxe différente ne de-
vienne exigible suivant les mêmes for-
malités.

Dans les quinze jours qui suivront la
signification à la ville, celle-ci pourra s'a-
dresser à la Régie des Services publics
pour faire reviser les taux ainsi établis.

5. La compagnie pourra seule, en tout
temps, à compter de l'entrée en vigueur de
la présente convention, par le moyen de
résolutions signifiées à la ville et affichées
aux endroits désignés pour l'affichage
des règlements municipaux, exercer tous
les autres pouvoirs prévus à l'article 442
de la Loi des cités et villes, avec les
mêmes effets que s'il s'agissait de règle-
ments de la ville.

6. La compagnie exercera seule, pour
et au nom de la ville, les pouvoirs prévus
aux articles 443, 445, 448, 450 et 453 de
la Loi des cités et villes.

7. La ville s'oblige de percevoir avec
diligence la taxe d'eau, les sommes dues
en vertu de conventions ou d'arrangements
particuliers et tout revenu quelconque pro-
venant de ou incident à l'exploitation du
système d'aqueduc.

8. Les sommes encaissées par la ville
selon l'article précédent seront versées
dans un compte spécial et affectées aux
seuls déboursés prévus à l'article 12 des
présentes.

9. Au plus tard le premier avril de
chaque année, à compter de l'année 1964
et jusqu'à l'acquittement complet du prix
de vente, la ville fera en espèce à la com-
pagnie un paiement établi de la façon sui-
vante: elle remettra à la compagnie le
produit net d'un emprunt par émission
d'obligations, fait pour un terme d'au
moins trente ans, dont le montant sera
déterminé par le revenu net d'opérations
de l'exercice se terminant le 31 décembre
précédent, tel que vérifié suivant les dis-
positions qui suivent. Chacune de ces
émissions d'obligations sera pour un mon-
tant tel que le revenu net d'opérations de
l'exercice précédent équivaille, aussi exac-
tement que possible, à la somme de l'in-
térêt et de l'amortissement annuels de
l'emprunt.

Au cas où le terme de trente ans aurait
l'effet d'empêcher la vente de l'émission,
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celle-ci pourra être faite pour un terme
aussi rapproché que possible de trente ans
et susceptible de permettre la vente de
l'émission.

Le règlement décrétant l'emprunt pour-
voira à l'imposition d'une taxe spéciale
selon les dispositions présentes de l'article
439 de la Loi des cités et villes et non
autrement, à prélever au cas d'insuffisance
du revenu net d'opérations.

L'emprunt ci-dessus stipulé pourra être
effectué par anticipation, pour un mon-
tant déterminé par le revenu net d'opé-
rations d'un exercice en cours, tel qu'esti-
mé par le comptable agréé choisi en vertu
de l'article 15 de la présente convention.

10. Chaque fois que le revenu net d'o-
pérations d'un exercice ne justifiera pas
un emprunt d'au moins cinquante mille
dollars, mais seulement en ce cas, la ville
sera dispensée d'effectuer l'emprunt et le
paiement prévus à l'article précédent.

11. Dans le calcul du montant de l'em-
prunt, il sera tenu compte des réserves
résiduelles, de celles accumulées ensuite à
l'application de l'article précédent et des
intérêts produits par les sommes dispo-
nibles au compte spécial créé en vertu de
l'article 8.

Il sera également tenu compte, le cas
échéant, des disponibilités futures résul-
tant de l'échéance des emprunts anté-
rieurs.

12. Le revenu net d'opérations, pour
les fins de la présente convention, sera
l'excédent du revenu brut du système d'a-
queduc, défini à l'article 7, sur les dé-
penses d'opération faites par la compa-
gnie, pour et au nom de la ville, dans
l'exercice du mandat qui lui est présente-
ment confié, relativement aux ouvrages
faisant l'objet de la présente vente, addi-
tionnées de l'intérêt et de l'amortissement
des emprunts antérieurement contractés
en vertu des présentes et des frais de gé-
rance payés à la compagnie selon les dis-
positions qui suivent, la dépréciation n'est
pas une dépense pour les fins de la présente
convention.

13. Toutes assurances estimées néces-
saires seront contractées par la compa-
gnie, avec l'accord de la ville, au nom de la
compagnie et de la ville; les primes en se-
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ront payées par la ville et feront partie des
dépenses prévues à l'article précédent.

A défaut d'accord, la Régie des services
publics décidera.

14. Jusqu'au parfait paiement du prix
de vente, la ville paiera à la compagnie,
annuellement, des frais de gérance de mille
dollars plus un demi-cent ($0.005) par
mille gallons d'eau filtrée au cours de
l'année.

15. Le revenu net d'opérations sera
vérifié annuellement par un comptable
agréé, choisi d'un commun accord par la
compagnie et la ville, au plus tard le 31
octobre de chaque année, ou, à défaut
d'accord par la Commission municipale de
Québec.

Faute de révocation écrite, signifiée
par l'une ou l'autre des parties à ce comp-
table agréé et à l'autre partie, avant le
31 octobre de toute année subséquente,
ses fonctions seront renouvelées pour une
autre année.

Ses honoraires et déboursés feront partie
des dépenses prévues à l'article 12 des
présentes.

16. Il est spécialement stipulé que le
rôle de la compagnie, tel que défini aux
présentes, en est un de gérance exclusive-
ment, les employés embauchés par la
compagnie étant ceux de la ville, les dé-
penses effectuées par la compagnie étant
à la charge de la ville et les revenus du
système d'aqueduc étant la propriété de
la ville.

17. La ville aura en tout temps le pri-
vilège de payer en entier le prix de vente
ou tout solde restant dû, pourvu que ce
paiement soit financé soit au moyen de la
taxe d'eau perçue des consommateurs et
prévue aux présentes dispositions de l'ar-
ticle 442, y compris les revenus provenant
de conventions ou d'arrangements parti-
culiers, soit au moyen de la taxe spéciale
prévue aux présentes dispositions de l'ar-
ticle 439, soit au moyen des deux, mais de
nulle autre façon, la ville s'obligeant spé-
cialement de ne recourir à aucun autre
mode de taxation à l'égard de ce paiement.

Ce paiement mettra fin au mandat de
gérance et d'administration confié à la
compagnie par les présentes.
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18. Quant aux conventions particuliè-
res, relatives au service de l'aqueduc,
conclues avec la ville de Delson, la cor-
poration municipale de la paroisse de
Saint-Constant, la corporation municipale
de Sainte-Catherine d'Alexandrie et Par-
tier Company Ltd., la ville, confirmant
l'assentiment déjà donné à telles conven-
tions, les assume spécifiquement par les
présentes.

Au surplus, ayant dûment pris connais-
sance des conventions relatives au service
de l'aqueduc, intervenues entre la compa-
gnie, Iroquois Glass Ltd. et W. H. Schwartz
& Sons Ltd., la ville les assume de même
façon, sous réserve de l'accord de ces
sociétés.

19. La ville s'oblige spécialement de
n'exercer aucun des pouvoirs que la loi
lui confère d'une manière susceptible d'en-
traver ou de restreindre l'exécution de la
présente convention.

20. Pour les fins de tout jugement,
comportant condamnation pécuniaire,
susceptible d'être obtenu par Candiac
Development Corporation contre la ville
de Candiac en vertu de la présente con-
vention, les biens imposables auxquels il
est référé aux articles 628 à 641 de la Loi
des cités et villes seront les seuls biens
imposables décrits aux présentes disposi-
tions de l'article 439.

21. Subordonnée à l'approbation de la
Législature de Québec, la présente con-
vention entrera en vigueur en même temps
que la loi spéciale la ratifiant.

22. Les déboursés et honoraires pro-
fessionnels occasionnés par la préparation
et l'enregistrement de la présente con-
vention aussi bien que par la préparation
et l'adoption de la loi la ratifiant seront
avancés par la compagnie et remboursés
par la ville lors du premier paiement
effectué par la ville en vertu de l'article 9
ci-dessus, le montant alors payé étant en
premier lieu imputé au paiement de ces
avances.

Dont acte:

Fait et passé en la ville de Laprairie,
sous le numéro deux mille neuf cent quatre-
vingt-quatorze des minutes du notaire
soussigné.
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Et après lecture faite, les parties aux
présentes ont signé avec nous, notaire,
et en notre présence.

(Signé) Jean LEMAN
Hélène SENTENNE
J. D. GIBSON
Jean BOUCHER, notaire.

Vraie copie de la minute demeurée en
mon étude.

Jean BOUCHER, notaire.


